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DES NATIONS UNIES 

Le 23 ddbembre l$Yi'l, le Conseil de sécurité a adopt6 la résolution 307 (1971) 
relative au décent conflit armé dan.3 le sous-continent indien. Le même jour, le 
Ministre des affaires ktrangéres de l<Inde a fait une &&ltwfdion aevent le Conseil 
aans laquelle il a exprim6 les vues de l'Inde sur cette rksolutibn peu at temps 
après son adoption: Dans cette a&laration, il a dit : flLe Gouvernement indien 
examinera attentivement la résolution du Conseil et, si besoin est, formulera 
d'autres observations à ce sujet". 

2. Le Gouvernement inaien a maintenent examiné.plus avant la résolution. Il a 
confirmé tout ce que le Ministre des affaires étrangères a dit le 21 décembre et 
m’a prié de vous faire parvènir les observations supplémentaires ci-après. 

3. Le cessez-le-feu durable exigé dans la résolution n'a pas été entièrement 
observé. Au nom du Gouvernement indien, j'ai déjà informé le Conseil que 10s 
forces armées pakistanaises avaient plusieurs fois violé le cessez-le-feu depuis 
le 21 novembre 1971. 

Sur le théâtre occidental des opérations, zone dans laquelle sont compris 
1'Etat indien de Jammu et Cachemire, le Gouvernement indfen est disposé 8. ouvrir 
des négociations bilatérales avec le Gouvernement pakistanais en vue du retrait 
effectif, aussitôt que possible, de toutes les forces armées. Nous formons 
l'espoir que le Gouvernement pakistanais s'efforcera de résoudre les probl&mes qui 
subsistent à la suite des événements de l'an dernier et du conflit regrettable qui 
tient a? s'achever, afin d'établir, dans le sous-continent, une paix durable. 

En ce qui concerne le retrait des troupes indiennes du sangla Desh, le 
Gouvernement indien et celui du Eengla Desh étudient tous deux la question. Je 
peux vous assurer que l'Inde retirera ses forces armées aès que les deux gouver- 
nements estimeront que cela est possible. Je voudrais, comme l'a déjà fait le 
Ministre des affaires étranghres de mon pays, sonner au Conseil l'assurance que 
les troupes indiennes ne demeureront pas au Eangla 3esh "un seul jour de plus 
qu'il ne faudra". Elles s'y trouvent à la demande du Gouvernement du Eangla Desh. 
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4. u ($ouvernement indien continue de s'abstenir de toute action qui pourrait 
"aggraver ls situation dans.le sous-continent ou mettre en aanger la paix 
internationale". Toutefois, il est bien oblig6 de noter, en le ddplorsnt, que 

les &§claretions .publiques faites tout r&mm@nt Par certains gouvernements ne vont 
pes dsns le sens de l'objectif voulu par le Conseil. Il convient Bgalement de noter 
que la aiscussion publique des attitudes qui se sont manifestbes penent la 
p&o& des hostilitds, de i&me aussi que certains fait8 nouveaux, opt eu tendance à 
accroître l*inqui&ude ressentie dans cette rdgion. 

5. Le Gouvernement indien se conforme entibrement aux Conventions de GenBve 
de 1949. 

6. Per suite de la constitution du Gouvernement du Eangla Desh et d’un retour 

mpiae à des conaitions normales de vie dans ce pays, le Gouvernement indien est 
heureux de constater'que les ressortissants du Eangla Desh qui S'&aient r6fugi6s 
en Inde et dont le nombre total atteignait un chiffre proche de 10 millions le 
4 dtkembre 1971, ont commenc6 B regagner leurs foyers. Aujourd'hui, plus d'un 
million de rdfugiés sont d6jà rentrds chez eux et nous espdrons que grâce aux 
dispositions que le Gouvernement du Bangla Desh se propose de prendre, la plupart 
des dfugi68 rentreront dans leur patrie au cours des deux prochains mois. Le 
concours et l~assitiance que le Secrdtaire g6drel pourra fournir en vue de la 
dadaptation de ces malheureux r&ugi6s seront accueillis avec beaucoup de 
reconnai8sance. 

Votre repdsentant spdcial, M. Vittorio Winspeare-Qdcciad., s'est rendu, il 
y a peu de temps, en Inde et au Bangla Desh, et vous aonn,m, sans aucun doute, 
son avis sur.la solution que rdclament les problèmes human aires, problèmes qui ne 
conqernent pas seulement les r6fugi6s mais aussi la recow:ruction et le rel&vement 
dU pays d6Vastb qu'est le Bangla Desh et la protection aadquate des membres 
innocents des, communaut6s minoritaires, aussi bien au Bangla Desh qu'au paki.&an. 
Pour notre part, nous ferons tout notre possible pour coop&er avec les gouver- 
nements int&eeabs, et Bgalement avec les organes de l'ONU, afin de trouver une 
solution rapide et satisfaisante B tous les problèmes humanitaires occasion& par 
la brutale rdpression militaire que l'armde pakistanaise a, pendant neuf mois, 
infl'rgde au peuple du Bangla Desh, ainsi qu'aux probl&mes eIaendr6s par les hostilités. 

Je VOUS serais oblig6 de bien vouloir faire distribuer le texte de la pdsente 
lettre mm8 a0OU=st aU Conseil de 86curitf5. 
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